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l. On a recoanu des 1975 la necessite de creer un s7ste:e ~ultil.ateral. d'!!.Sst!!"ance 

~ui couvrirait convenablement les dc~s indirects subis par les usines d.' e.'lg:-a.is 

et autres installaticns industrielles co~str.rites clans les ~a7s en develop~e~t. 

2. )_ la seconde .:On!'erence generale de l 'O:it-riI te!lue a T.i-a (?~rou) e:i :ta.rs :975, 

les pa:JS en d.eveloppement ont presente tm zirojE>t d.e resolution SU?' l!l creat"'...on d 'un 

sys~eme d'assurgnce garantissant les contrats conclus par les pays en d.evelop~e~ent 

avec des entreprise!' des pays developpes. n 7 etaii. ilt "il est vite.l pour la 

~remotion desrelations economi~ues internationales justes et equilibrees que les 

gouvemement.s des pays developpes :nettent e:i place un systeme d' assurance garantissant 

les pa7s en voie de deve~~ppel!le?lt r.ontre les riaques auxquels ces de!'!liers sent 

3. La Con!'erence ~·a pas adopte ce ~rojet de resol:itio~ et l'a ren"VOye au Conseil 

du developpe~ent industriel de l'Crru-nr!/ qui s'est borne a pre~dre no~e ic la 

recommanda"'ion de poursuivre l'etude d'un systeme ~tilat~ral drassurance t'aite par 

la pre!!rl.ere Remion de consultation sur l 'incustrie des engrais2
( 

4. La. reunion preparatoire a la premiere consultation Sur l 'industrie des engrais 

a r~commande que cette consul.tation exrmine les diverses mesures a prendre pour 

·permettre la construction dans les pays en developpement d' usines d 'engrais modern'!s 

et e!ficaces fonctionnant de f~on satis!aisante. F1l.e a suggere ent~e autre~ que les 

les gouvernements, les entreprises de fabrication d' engrais;, les entrepreneurs et 

fou.""tlisseurs de cateriel internationaux acceptent de cooperer avec l'O:nJDI pour 

mettre au poir.t des propositions detaillees en vue ~e la creati~n d'i1r1 systeme 

multilateral. d'assurance couvrant les risques et les pertes indirectes decoulant 

des vices de conception et de fatricatiOD du materie11!' 

!I Rapport de la deuxieme Conference gen&&le de l'ONUDI» ID/CODF.3/n, 
paragraphes 306 et 307. 

2/ Rapport de la onziilne sesston du Conseil du developpement industriel, 
~-ru!n-r~r r, paragraphes 176 i 179. pageY. 

:JI ~u~ations a examirer par la rem~~4 de consultation, ID/WV.242/2. 
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5. La premiere Reunion de consultation sur 1' industrie des ,.n~~i~ !!. --;;;:---

cette propositiai, et approuve les intentions qui animent la pro!-<)sition d 'un 

syst~ multilateral d 'assurance, tout en consts.tant que sa ::rise en oeuvre pourrai-: 

presenter des di~!'icult's pratiques. Elle a en consequence recommande uc. ex.az:ien 

et une etud.e pl.us pousses des as;ects pntiques de ce !)rojet en :ni!:ne te:ps que 

la poursuite des tra·.rawc sur les:procedures contractuelles 
4( 

6. Dens le n.pport qu'elle a presente 8 ce sujet a la deuxieme cons,tltation;~ 
l '01'UDI a estime que le marche mondial de l 'assurance ;irivee ne pouvait couvri.r que 

les d~S indirects resultant de degi.ts !!18.teriels OU de :pa:::ies ~ecsni~ues subis 

:::iar les us in es d r engrais. Les as.:;ureurs n r etant probe.bleneut pas dis-,cses a 
cou-.trir les .iom1ages indirects resultant d 'a.utres causes, le Secretariat de l 'onutI 

a &is l 'aiis que le gouvemement du pays t'ournisseur serait le mieux place pour 

ganntir le bon :tonctionnement des usines d' engrai.s. 

7. Lars de J.a deuxieme consultation, les participants des pa;rs en develo!lpeI:tent 

ant applqe cette proposition du Secretariat de 1 'CWL'DI en t'aisant valoi!' que les 

~rena:it d.es pa.;rs developpes a economie de ma.rc!:J.e cnt estir.e q_ue les gouveme?:ients 

~'avaient pas a !tre associes a la fourniture de telles garanties6( 

8. Tenant compte de ces divergences de rues et constatant ces positions respec­

tives, la deuxieme consultation a recommande que 

"L~ONUDI rassemble des renseignements complementaires sur l 'importance et les 
c~.uses des dommages indirects et qu 'el.le continue, a la lumiere .!e ces rensei­
gnements, a etudier avec les en-t:repreneurs, les assureurs, les gouvernecents et 
aut~s parties interessees les :noyens d 'apporter uc.e solution satisfaisante 
ace probleme 11~-

~ R.'S.pport de la premiar~ consultation, ID/WG.242/8 Rev.l, paragraphes 38 et 64. 

ii Progres rEalises dans la mise en oeuvre des mesures consecutives ~reconisees 
pE.r la premiere Reunion de consultation, ID/W"G.281/13, paragraphes 18 a 30. 

§J Rapport de la deuieme Reunion de consultati:>n, ID/WG.281/18.J~v.l~. para­
gi·aphes 19 a 20. 

Y ID/WG.281/18/Rev.i, paragraphe 21. 

I 
I 
I 
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IMPORT.AlfCE ET CAUSES ~ OOMMAGES IEIREC'15 SUBIS PAR 

LES US INES D 'ElfGRAIS 

9. Le Groupe de travail. sur les contrats et l'assurance a 'tabli en tfvrie!' 1978 

an questionnaire qu'il a &dresse & 39 entreprises des P'\YS en d~oppement ayant 

acqllis et exploit& des usines d'engrais de 1965 & 1977. Vingt-cinq entreprises ont 

envoye des riponses portant sur 37 i.nst&llations. Des renseignements complets ont 

'te tourrls par 21 usines t&briquant les produits ci-dessous 

"->niac/Urfe 
~niac 
Acide Pbospborique 
SSP/'!SP 
Composes 1IPK: 

18 usines 
4 " 
1 
2 
2 

" 
" 
" 

10. Les entreprises a-n.ient 'u invit&s & tournir, pour les trois premieres 

annees d'exploitation, les renseignements su.ivants : i) production ef'fective!lle!lt 

realisee; ii} pertes de production dues a des vices de conception; iii) pertes de 

production dues & des pamies mecaniques; iv} pertes de production dues i d'autres 

causes, dent la liste comprenait : termeture azmuelle et autres termetures prevues, 

qua.lite des matieres premieres, rupture d'approTi.sionnement eu matieres premieres, 

coupures de cocrant, manque de pieces de rechange, divers. 

11. Le tar.bleau I donne les pertes de production e:t't'ectivs.ent subies par les 

27 usines iDterrog&s pendant les trois premi~res annees d'exploitation, exprimees 

en pourcmitage de la capaci te nominal~( 

12. Le tableau II donne des renseignements du m&ne ordre obtellUS par une er..qu!te 

sur les uaines d' mmoniac construi tes aux Et&ta-Unis et au Caz:iada de 1969 1 1976. 

F.11 A!Urique du lord, un tiers des &rrets p<JUr entretien ont eu pour origi:ie une 

importante 4':t'ai1Jance du l'Ateriel. En pareil cas, on a imput~ le temps necessaire 

pour ~r le matfriel responsable de l'arr!t au poste "importantes ~taillances 

du materiel" et le reste du temps d 'arret au poste "entretien priventit11i! 

§} Le ra~rt de la Munion d'expr--ts sur les systmes d'aasurance contre 
les doaaages indirectM subis par les wsine& d'engrais teaue en septe:mbre 1978 
donne une description technique des 'rices de conception, des causes de pumes ~ca­
niques et ~s pertea en r6aultan\· (ID/!TG.284/1, paragr&p1!es 18 a 25). 

21 Les 30 usine11 'tvd.iees en 1975 et 1976 repr'• .. ntent a~ s ~- grandel'S 
iJ18t&llaticn~ d'mmoniac t!es ftatft-Unil et du Can£da en urche ... nnt 1975. 
r.. P. Wil li... "Cawsea of ADmionia Plants Shutdown", Chemical En~ineericg :>regress, 
•~-ptembre 1978, paragraphes 88 a 93. 
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13. Le questionnaire de l'OIIUDI demand&it egalement si l'entreprise &vait exige 

et obtenu a) de l'entrepreneur, bj d.e 1:assureur, c) ou par la vuie jwti\;iaire 

reparation des cjoanages dus & des vices de conception. Dans :es cas de: vices de 

c~nception~ la plupart des rfclamations ont ete reglees a l'amiable entre acheteur 

et e?:.trepreneur. Les seules riclamations d'assurance signal.ees ont porte sur des 

dommages dus a l 'incendie. ll n'y a eu que deux proces. Ces riponses do::ment & 

penser : 

a} Que les coL.trats passes par le proprietaire de l'usine ne lui 

procuraient que la riparation des vices' laquelle n 'etai t pas 

toujours ettectu& avec une diligence satis:t'aisante; 

b} Que le propri&taire de l'installation n'avai.t recours awe tribunaux 

qW! daDs :es cu ou l'entrepreneur n'avait ,as achevE l'ou..-rage. 

14. L'enqu!te sur ces 27 usines d'engrais con:t'ir.ne done la n.Scessite de cc;,uvrir 

les risques dont le ~ysteme maltilateral d'aasurance propose daDs le pr.Ssent 

document envisage precis&ent la counrture. 

TABLEAU I. CAUS'ES D!S PERTE5 DE PRODUCTION D.AJ."115 WE PAYS 

Elf DEV'ELO~ 

18 usines d'engrais 9 usines d'~ngrais 
Causes des pertes azotes {en %) phosphates (en %) 

Vices de conception 4,1 

Pamles mecaniques 15,5 19,2 

Divers 15,5 34,5 

Perte tr.>tale de production 35,1 53,7 

Rendement 63,9 46,3 

100,0 100,0 - -
10/ Perte de production c&lculee en pourcentage de la capacite nomi:;iale. 
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_D 'AMEBIQUE DU NORD!2/ 

1969/70 1971/72 1973/74 1975/76 

1'ollbre d 'usines 22 22 30 30 

% % % J 
Causes des pertes: 

Pazmes mfcaniques 9,4 6,4 8,3 7,6 

Entretien preventi~ 4,8 7,l 5,4 7,5 

Perte total.e ~ production 15,l 13,8 14,8 15,l 

Rendement 84,9 86,2 85,2 84,9 

100,0 100,0 100,0 lOCl,O -- - - .-:ic:s 
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CE . .6.P!'!'P..E !!I 

R!SULTATS D~ DISCUSSIONS ~E L'ONUDI AVEC US GO~ 

15. Les organismes d'assurance-cridit a l'export&tion d'un grand nombre de pays 

industrialises111 ont ete invites a participer a la premiere discussion sur le 

systeme mul til&teral. d' assurance lors de la reunion du Groupe de travail sur les 

contrats et l 'assurance ui tEvrier 1978. A 1 'epoque, ces organismes n' envisagaient 

goiere de particip~r a un dispositif' destin~ a aider l'acheteur et non le 

touniisseur. 

16. A!in d'&pprotondir la question un tonctionnaire du Secretariat de l'ONODI et 

deux consultants ont rendu visite, en tevrier 198C, aux organismes d'assurance­

credit a l'exportation de la Belgique, de la Republique tfdert.l.e d'Al.lemagne, 

de la France et du Royaume-Uni ainsi qu' a la Commission ~es communa.ut1b europeennes 

et a l 'Union de Berne. lls ont expose le systeme multilateral d. 'assurance en 

cours d'elabo?'3.tion en vue de sa presentation a la troisi~e ?eunion de consul­

tation• llS Ont egalement suggere que leS Organi.smeS pOU?'?'aient aider 1 I ommr 
a atteindre son objectit si a) l'obligation de remboursement par l'Acheteur d'un 

emprunt garanti et&it asSUJettie a la condition d'une execution satlstaisante 

des obligations de l'Entrepreneur, et si b) au cas de retard dans l'execution dil 

a l'Entrepreneu:r, le remboursement de l'emprunt etait dittere, les interEts de 

retard venant s'ajouter au montant de l'emprunt. 

17. Les Organismes cnnsul.tes ont repondu que l'acheteur beneticiaire d'un cridit 

etait in~onditionnellem.ent t•.nu de rembourser l 'emprunt, C&r l 'L--rangement relatif 

au credit accorde a l ':.cheteur avait ~e conclu directement entre ce den:.ier et 

les Banques tournissant lea tonds' lesquelles jouissaient a leur to·..or d 'une 

garazl"de de remboursement par l 'acheteur accord'e par l 'Organ.isme d 'assurance­

credit & l'exportation. L'Organisme n'accorde g'1ieralement cette garantie qu'a 

condition de passer une convention de recours avec l'Entrepreneur. Lorsqu'il 

s'agit d'un credit accord.e au tourniaaeur, l'Organisme garantit le remboursement 

dil par l'Acheteur i l'Entrepreneur, 1 condition que ce demi.er tasse la preuve 

qu'il a pleinement execute ses obligations contractuelles. 

ll/ 06signes :i-apres sous l'&ppellation de "l'Organisme" ou "les 
Organismes". 
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a laquelle les remboursements dC'l.vent commencer a s'et'fectuer. Les 0rganismes 

ont repondu qu'ils se rangeaient a la definition adoptee par l'Union de Berne 

pour decider de re~rter OU D.On ':..De transaction comportant un credit d 'une duree 

superieure a 5 ans, a savoir : 

"Lorsque le contrat stipule que le fournisseur ou entrepreneur a une 
responsabilite en ce qui concerne la mise en service, la date de 
depart est celle & laquelle il. a ache~ l'installation ou la 
construction ainsi que les essais pre~iminaires destines a etablir 
qu' elle est en etat de marche • Ceci s 'applique, que ~~'installation 
soit OU non remise a l'ache,..eur ace lllC'Dlent, con:f'ormement &U% termes 
du contrat, et quelles que soient les ob1igations ulterieures 
incombant au t'ournisseur ou entrepreneur, pv exemple c~e de 
garantir le bon t'onctionnement ou de former du personnitl local." 

Les Or~smes ont repondu qu'ils envisage1..ri.ent t'avorablement un remani"11lent du 

c&lendrier des remboursements au cas ou le retard serait d11 a la f'aute de 

l'Entrepreneur, mais qu'il serait plus difficile d'ajouter au montant de 

l'emprunt les int&@ts suppl&dntaires que l'Acheteur aurait alors a payer. 

!9. :1 est e~a.lement ressorti des disc~ssions q~e les Organis::ies cons:.:.ltes 

o:f'f'rent d' ass·.irer les cautionnements vers~s par l 'Entrepreneur a la remise de 

ses ottres, ses cautionnements de bonne execution et ses avances. Ce dispositif' 

permet d'indemniser l'Entrepreneur des pert~s resultant d'une exigence 

"arbitraire" ou "injuste" d'execution d'une caution exigible "sur dem&nde". Au 

Royaume-Uni, on juge qu'une telle exigence est "injuste" lorsqu'elle est presentee 

en un moment ou l'exportateur n'a pas ma.nque a ses oblig~tions contractuelles ou 

lorsqu'un defaut d'execution est d11 a des causes determinees echappant a sa 

volonte. En vertu de ce systeme d'indemnisation, l'Organisme a e;~eralement 

l'obligation inconditionnelle de remboursgr au ga.rant la totalite ou 90 % du 

montant t.!'.ige. La prime correspond&nte est de l'ordre de 1,25 % par an du montant 

nominal de la caution. Aux Etats-Unis, l'Overseas Private Investment Corporation 

of'!'re aux entrepreI1.eurs des arrangements similaires; elle en a. conclu trois en 

1979. 

20. Le Canada a t'&it quelque chose pour garantir, d&ns une tras petite part de 

ses exportations, la bonne execution des eontrats par le t'ournisseur. La 

Canadian Commercial Corporation, Organisme d'Etat ayant pouvoir de oegocier 

directement des contrats avec des acheteurs etrangers, passe ee qui est en f'ait 

un contrat de sous-traitance avee le t'ournisseur eanadien, tout en restant 

l'Entrepreneur direct au regard di! l'Acheteur. ll ya la un precedent a 
l'intervention directe de l'Etat pour la garantie des f'ournitures de biens et 

ser'Vices t'aites a l'Acheteur. 
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2J •• Lorsque l'Acheteur subit des domma~es indirects {Y c~:npris les interets 

supplementaires S\ll' les emprunts a rembourser) qui re!:.ul t~t : 

a) D 'un ou pl.usieurs retards dans l 'achevement de l 'install.a.tio:-.; 

b) Du f'ait que l 'installa.·~ion a.chevee ne f'onctionne pa.s en pleine 

con:tormite av~c les specifications et donnees techniques du contrat 

et ce pour des raisons dont la responsab.: l.i te i:icombe a l 'Entr·~preneur 
et aux tournisseurs. 

L'AchetP.ur subit une gene financiere qui peut entrainer un retard dans le 

remboursem.ent d'un credit a l'Acheteur OU au fournisseur gar&nti par l'Organisme. 

22. L 'ONUDI est done d 'avis que les Organismes d 'assurance-credit a l 'exportation 

pourraient s'interesser a un systeme multilateral. ~·assurance qui indemniserait 

l'Acheteur des pertes indirectes et aiderait ains:. l'Acheteur comme l'Entrepreneur 

i eviter de graves di.t'ticultes tinancieres. L'OIIUDI rf!conna!t cependant que les 

statuts, pouvoirs, structur~s et f'onctions de ces organismes varient selon les 

pays e~ ~u'il ~~ud.rait le plus soU"Te~~ ~asse~ de ~ouvel~es lois ?Cur 

permettre de couvrir l'Acheteur et ~on seulement l'Entrepreneur ou le fournisseur 

comme i1s le f'ont actuel.lement. 

23. n est probable que les Organ:ismes ~xamineront en commun le syst.:aie multi­

lateral d'assurance propose da.ns le present document. Tous c:es Organism.es, 

ainsi que des Organismes simil.aires de sept pays en devel.oppement sont membres de 

l'Union de Berne, dont l'appella.tion emcte est Union d'assureurs des credits et 

des investissements internation&l1% (voir annexe A). Fondee en 1934, elle a pour 

but principtu de promouvoir l 'adhesion internationale a de sains principes en 

matiere d'assura.nce-c.redit & l'exporta.tion et a l'investissement. L'Union de 

Berne -:ie tient au c:ourant des credits a l'exportation accordEs par les Eta.ts; 

l'OCDE et l& Banque mondi&le cnt recours aux renseignements qn'elle recueille. 

24. A l'echelon des gouvernements, le Groupe sur les c:r~dits a l'exportation 

du ComitE des echanges de l'OCDE ren:torce l'action de l·Union de Berne. Ilse 

reunit normalement deux !ois par an au siege de l'OCDE a Paris. Le credit a 
l'exportation tait partie de la politique c:ommerci&le commune de l& Communaute 

economique europeenne, au sein de laquelle il est du ressort d'un groupe de 

coordination sur l'&ssura.nce-credit, les garanties du credit et les credits 

tinanciers. Un accord international sur le credit A l'~rtation tixa.nt les 
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que de durees maximal J des credits a ete conclu ~~ juin 1976. Bien qu'ii ne 

s'agisse pas d'une convention de l'OCDE en bonne et due ronie, tous les pays 

me!llbr~s du groupe ciu credit & l'exportation y souscriveri.t d~sormais, les 

Communautes ec~~omiques europeennes y adh~rant en blcc12( 

12/ Dans le domaine de l'assurance des investissements, la Commission a. 
propose en 1978 de couvrir les investissements miniers, et plus tard ceux d'autres 
secteurs dans les pays en developpement au moyen d'un mecanisme de protection 
des investissements autotinance et appl::.cable a toute la Communaute' que gar-in­
tirai t le budget de la Communaute en cas de pertes excessives. Cette proposition 
n'a pas jusqu'& present re~u l'approbation necessai.re a sa mise en oeuvre. Voir : 
Necessite et orientation ~omm.unautaire d'encouragement des investissem.ents 
europeens clans les ~·ays en voie de deve1.oppement Cc!!llll. (78) 23 Final, 
26 Janvier 1978. 
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CllAPITRE IV 

RESULTATS DES DISCUSSIONS DE L'ONUDI AVEC LES ENTREPRENIDRS 

25. Le sysi.eme multilateral. d' assurance a pour but de eouvrir les risques qui ne 

sont pas couverts par 1 'Entrepreneur ni par une assurance a.::tuellement obtenab1e 

sur le marche intel"!U\t ional. 

26. Les discussions de l'ONUDI avec les Entrepreneurs concernent la portee et les 

conditions des modeles de eontrats types de l 'ONtTDI pour la construction d 'usil es 

d 'engrais qui f'ont l 'objet du point 4 de l 'ordre du jour de la Reunion de consul­

tation. !.fi!d d6bats sur ce point pemettroni. ~e priciser les responsabilites que 

l 'Entrepr<!'.1eur voudr& accepter. 

27. Dans les modeles de contrats de l 'OBUDI, l 'Entrepreneur est passible du 

~aiement de dc:mMges-interets s •i1 manque a ses obligations en ce ~ri concerne 

a) La remise de la documentation technique; 

b) I,e retard daJlS l I &ehCVf!meDt mecanique; 

C) Le retard de la production g l I eChelle industrielle; 

d} Le manquement aux garanties de bon fonctiomiement de ! 'installation. 

La responsabilite tot&le incombant a l 'Entreprene~- _-en ve-itu-du--c~ntr&t est 

normalement limitee. D'apres les contrats types de l 'ONUDI (Article 30.5), elle 

n~ doit pas dipasaer t1D pourcentage a dEbd.ttre du coilt total du projet, ou un 

montant en &rlient EgaJ.ement a dEbattre, s 'il est superieur. Les Entrepreneurs 

ont f&it savc-.ir & l 'OBUDI que la limite normal.e eat de 10 % du coilt total pour un 

contn.t clets en Jft&in et 110ina loraque l 'Entrepre:neur assume des responsabilites 

JllQUdres - Les edlles de contrats types de l' OIUDI exemptent toutetois de cette 

limite les responsabilitEs de !'Entrepreneur en mati~re d'execut.ion des garanties, 

de ga..-anties de bon tonctiolll\ement qu&litiees d ' 1'absolues", de modification et 

d'a.e~ent des tranux. 

28. L 'Entrepreneur n 'est pas tenu d' indemniser la perte de b'n6tices esperes, ni 

auetm dHmn•ge indirect quelle qu 'en aoit la cause (Article 30.6). La seule 

exception est que : 'Entrepreneur doit reverser a l 'Achet1'!Ur tout montant qu' il 

percen"ait au titre de polices d'assurances cOUTrant ees dommages indirects. 

L'artiele 2~ emmere les COU'f'ertures d'assurances que peut detenir l'!ntrepreneur; 

i1 en eat question au chapitre V du present document. 
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contrac:tuelles l'Entrepreneur devra t'ournir l l'Acheteur une caution de bon 

fODc:tiomiement d 1UD Jll'1DtaDt g deb&ttre' daziS l& fO?'!lle ind.:i.quee g l I &m1e%e xxr:r!3( 

Le mcdile de garantie d'execution :oropose stipul.e que, lorsque l'Entrepreneur 

a manque a ses obligations contractv1elles et a conc.lition que l 'Acheteur ait rempli 

les siennes, le Garant doit OU bien remedier sans dt•lai &u manquement, et achever 

ou taire acheYer sans deJ.ai l'executi'm chi contrat. En d'autres termes, le 

Garant doit acheYer l 'installation si pcaaible. L& caution d' execution ne couvre 

pe les dmnn•ges indire~S resultant du retard &ppcrte i. l'acheveaent OU du 

det'aut de bon t'onctionnement • 

30. D'autres tnies de caution d'encution peavent s'appli.iuer a certains contrats 

industrie1s. ll eriste une "caution exigible sur demande" sans qu'il soit 

necessaire de p?"OU"ftr que l'Entrepreneur est en ditaut et une "caution 

conditionnelle" exigible seul.emerrt lorsque l'Entrepreneur lui~ a reconnu, 

OU lorsqu 'un arbitre OU autre tierce partie a Juge, qu 'il a manque a ses 

obligations contractuelles. 

31. L& mesure dans laquel.J.e:e les interats de l'Acheteur seront proteges dependra 

~s termes et conditions de la caution et de son mcntant, qui sera debattu. Ce 

mcntant dependra du type de contrat; il t'et"& l'obJet d'une discussion dalls le 

cadre du point 4 de l 'ordre du Jour de la Reua"'!ion de consultatioa. Dans la 

pratique, il ne depasse pas d'ordinaire 25 % du prix du eontrat14 ~ a savoir 25 % 

du codt du projet lorsqu'il s'agit d'un contrat clets en main mais beccoup moins 

lorsque les responsabilites de l'Entrepreneur sont moindres. 

32. Certains Entrepreneurs ont tait savoir & l'OIUDI qu'ils se conaiderent ecmme 

des t'ou't"!lisaeurs de serTices protessionne1~ relatits a la conception et l 

l 'ingeuierie des usines d' engrais et que, cela Etant, c.mbre d' entre euic n 'ont 

pas les ressourc~a tinanci~res leur permettant de conclure des contrats comportant 

l'eventualite de lourdes responsabilitea. En rigJ.e gen,ral.e, ils ne peuvent 

accepter des responsabilites supe•·ieures a eelles que privoient lea mod~lel'I d.e 

contrats types de l 'OIUDI. 

W Dea annexes au: modiles de contrats types de l 'OBUDI. 

1:l!} Communication de la Banque mondiale a l 'OllUDI, t"evrier 1978. 
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CHAPITRE V 

RESULTA.TS DES DISCOSSIOBS DE L'OBUDI AVEC LES ASSUREtmS 

33. Des experts en assurance venus de pqs diYel.oppes ut en dheloppement ont 

,.rticipe i. une Reunion d'experts sur les qstenes d'assurance centre les 

dcmneges indirects subis par les usines d 'engrais tenue en septembre 1978. ns 

ont ccmstat' que 1 'Acheteur et 1 'Entrepreneur disponient actuellement des 

c~rtures suivantes : 

- Assurance taus ris~s pour travaux de ccastrw:tion (EAR) couvrant 

egal.ment les essais, les pumes et la perte de ~fices esccmptes. 

- L'assarance-transports (maritimes, terrestres OU miens) COU'Y?'SDt 

egal.ement la perte de b&efices escam:pt6s. 

L'assunnce contre les pumes mecanique.: (apres achATement de l'usinc) 

eomprenant egaJ.t'!D!Dt la perte de bfnetices eseompt~"'-

- Assurance des bi.ens : incendie et risques y rel.a.tits (apres achivement 

de l 'usine), :OU'Yl"aJ1t ega.lement la perte des b&etices escomptes. 

- Assurance de responsabilite 8'n'rale (aux tiers). 

- Assurance de respcmsabillte (en cours d'~xfcu:ioion du projet) automobiles, 

anons, narires (selon les cas) • 

- Assurance du risque protessiozmel des Entrepreneurs. 

34. Ila ont ricapitul.e ces cOUTerture11 ecmme le montre le 1:: ableau III et ont 

sipale que de 11C1&breux &eheteurs n'etaient pu en mesure de connattre certaines 

des COUftrtures obtenables sar le Jll&Z'Cb6 des assurances. 

35. Les experts ont Etudie les principal.es exclusions que camportent lea 

cOUTertures. Ell es tigurent au tableau IV. 

36. Au d6'but de 1980, l'OltJDI a ch.arge an autre groupe d'ezperts en assurance 

de ~er :es riaultat•. Ila ont cont~ que le• pr~;.ncipal.es lacmes des 

coavertures existantes etaimt les suinntes : 

a) Dcmneges indirects tinanciers dus a des rices de eoutruetionJ & une 

encution f!t/ou des mat&iaux detectueux n 'entra!nazrt pas de 4'glts 

mat6riels; 
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b} ,,,._,ges indirects resultant du tait que le ronc.timmement de l 'usine 

n'est pu con:t'orme i. la garantie, dans le cu OU. ces de ges depassent 

la caution de bon t'onctiml4ement, les c!mmases-interets ou les p&ialites 
prins au. contrat; 

c} Risques de guerre, gros risques politiques, incidents nucleaires. 



TABLEAU III. COUVIR'l'URm UIBTAMT!!.cJ DF.8 DF1JA'l'S MATEl\I!LB IT DES 00tt4AOIW INDIRICTfJ 

- - ·-
Riaque COUYert 

En ooura de construction En court d'exploitation 

D6glta .. t,riela Doluna~Ja indirect• D6slt• aat6riel• Donnas~• indirect• .. _ 
Incendie ~t riaque~ ~ relatita Police nol'll&l.e EAR Police couvr~nt la Police incendie Police oouvr1ant la 

perte 4e ben,tiae• perte de b'n1lticea 
eaoo11pt&a 4ue l l 1ince1r1die 

Pannea a6caniquea et 'lectriquea Police nonaale EAR Police !AR couvrant Polio• pann•• Police couvr1ant la 
la perte de b6n'- a6aanique1 perte de bfn1ificea 
tice11 eacompt611 4ue l la pam:1e 

a6canique 
--,-

Vicea 4e conatruction Police nolT!&l.e EAR Police EAR couvrant Pollce panne• Police couvr1ant la 
la perte de \1,n6- 9'caniquea perte de b6n1•t!cea 
ticea eac0111pt&a due l la pen11e 

m6cani'}ue 

Riaquea de fabrication 

a) D6glta matfriela d'lll l dee Avenant l la Paa de couverture Co911Pria dana l• police Co11prh dana la 
Ticea de conception, police nontale BAR pour vices de pannea m6a~niquea polic ... ai-de11aua 
d'ex,cution ou dea conception apr~a expiration du apr~a expira1~:lon du 
MtEriaux d'lai de garantie d6lai de gar11ntfe 

b) Dmlmagea financiers dua l Sana objet Paa de couverture Sana objet Paa de couveirture 
dda vices de conception 
ou dea .... tariaux 
n 1entratnant pa• de 
d'gf.ta aat,riela 

--
SOURCE 1 Rapport de la R'union 4 1experta aur lea ayta111e• d 1aaaurauce centre le• ct0111MB•• indirects aubia par lea uaintt• 

d 'ensraia, Vienne, 18-20 aept•bre ·1980 (ID/WO. 2Al1 /l). 

Note : IAR • Aaaurance tou• risquea pour travaux de construction. 
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TABLEAU IT. PRmCIPAUS EXCLUSI01'S DES COUVERTfJRES UISTAITES 

Dommages 1 
indirects 
pendant Dommages 

DegAts Donnnges DegAts les douze indi~ts 
materiels indirects materiels premiers penda.nt la 

1. '1ue1re, gros 
risques politiques, 
incidents 
nucleaires 

2. Usure no%mle, y 
compris la 
corrosion 

3. Vices d'~ion 
ou des :aateriaux 

"'· 7ices de 
conception 

avant 
rem:ise 

I 

x 

x 

2/ 

avant apres aois apres periode 
rem.ise rem:ise remise 1/ suivante 

x x x x 

x x x x 

i1/ x 

' I 

i,,/ Periode qui peut ltre red.Ute si les &SSll?'eUrS peaYent ta.ire lew.-s 
constaticms plus tat. 

2/ Ia police tous risques pour travaux de construction exclut les rice~ des 
D.teriaux, de 1 'execution et de la conception. Kl.le COUTre toutetois les degAts 
materiels re~1;~ ~ c;e• y;i.:ea_~ _Les co~;-tures existantes tourni~~ent done 
une protectton importante dan~ ce domaine. 

3/ L'extension pour :manque & gagner & la police EAR qui COU"n'e les damages 
indirects avant la remise- de 1 'installation exclut normal ewnt to_~_ lea clomges 
ems & un vice de conception. Les assureurs pe1r1ent toutetois se montrer disposes 
& lea y ta.ire figurer (ee qui donne une protection analogue a eelle de l.a 
police EAT} & condition d'aTO:.r la preuve qu'il s'agit de conceptions eprouvees 
et d' entrepreneurs experiment es. 

SOURCE : Bapport de la R6union d'experts sur les systeaes d'assurance contre les 
dommages indirects subis par les u:oines d'engrais, Viemie, 
18-20 1eptembre 1980 {ID/WG.284/1). 
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3T. 

ccabler les l&C'.mes indiqui!es en a) et eI:. b) ma.is non en c) et que l 'on pow rai t 

eoUTrir les do;mneges dus a certaines autres raisons det~.inees de force m&..1 eure. 

ns or.t en mime temps tait obsener que les l.aelmes en question ont ete eonstatees 

~ interrogeant ~e i. une sur les meilJ.eures couvertures obtenables des compagnies 

d'asSllnDce qui n'opirent pas necessairement i. l'ecbelle mondi.ale. 

38. Les .Achet~ ont 6gal.eaent a leur disposition., dans une m.esure limi tee' une 

l!OU'ftrture qui leur pemet, en cas d'insolvabilite de l'Entreprenear, de perceTOir 

l'indemnisation des dommages qui leur est due en v-ertu du .:ontra.t. ll s~agit d'une 

police Detail lance du tournisseur qui j-:)Ue dans le cas de non-achhement des 

traT&UX par ! 'entrepreneur insolirable. Cette COUYerture etant assuree par un 

-.rcbe autre que celui des compegnies qui eouvrent les risques meutionnes au 

paragra.phe 33 ci-dessus, les experts sont d 'avis qu' elle ne doi t :pas figurer dans 

le systime Jlllll.tilat6ral. d 'assurance. 

39. r..es experts ont diclari que le nou'ftau type de cou:verture propose par le 

systeme :aul.til&teral expose dans le present document d.evrait etre ame!l&ge de 

:naniere & completer les t'or.nes nor.Dales de couverture actue~eme:i-t en usage 

(paragraphe 33). ll taudra prob&blement, pour obtenir la couverture supple­

mentaire destinee i. caabler les la.cunes signalees plus haut, apporter la preuve 

qu'on a obtenu de telles cOUYertures. 

40. Les experts pensent egalement que le systeme multilateral serait beaucoup 

plus facile & mettre en Oeut're si l 'Acheteur prenait soin lui-mfme de tout es les 

coUTertures. L'article 24 des contrats-types expose la pratique actuelle en 

matiere de partage des responaabilites en.tre Entrepreneur et Acheteur. 

41. Le tableau V ci-apres donne une estilllation du codt des princip&les couver­

tures ac:tuellement existantes. n se mcnte a ll ,5 millions de dollars sur trois 

annees de construction et trois annm d'exploitation, a savoir environ 1 % par 

an du cotit du proJ et • 

42. Les discussions uec les assureurs sur les risques encoarus par l'Acheteur 

et l 'Etttrepreneur, et sur la mesure dans laq,uelle ils peaTent actuellem@nt &tre 

COU?erts sur le marchi de l 'assurance unt aide l 'OBUDI a preciser le systme 

cul.tilateral apose au chapitre suivant. 
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Pendant la Pend.ant 
c:>nst:ruction l'~loitation 

de l'usine de l'usine 

Periocle de n.lidite de la police 3 ans 1 an 

Caet de l 'ur.i.rance 

!ou.s risques pour t.ra.Taux de 
eonstrw:tian (EAR) l,4 -
!AB dcwnges indirects!/ o,6 -
Incendie et ri.sques T rel.atits 

(uaine acherie) - 1,7 

Incendie et risques ,- rel&'tits 
(dcwwages indirects) i/ - 0,5 

Pannes mecaniques (usine achnee) - 0,9 

?M~.e~ ~~_aniq~~~-J~s indire_cts )l/ - o,4 
I - -' 

·2 ,o 3,5 
I - --I 

! I 

SOURCT. Un courtier du ~, 1977. O!l a tait savoir & l 'OllUD! que le coUt de 
l'aasurance ne serrdt pas superieur en 1980 & celui de 1971, voire lui 
suait i.nrerieur. 

lfote Ces estillations portent sur mi ensemble amoniac/uree coUtant 
200 millions de doll.a.rs; on a suppose que l'indemnisation des dollmages 
indirects s'ilberait a 47 mill.ions de dollars par an. 

1/ Le vxjmnm du dcanMge cOUftrt sen.it la perte de 12 mois de production. 
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CRAPITRE VI 

LE SY5T!ME MULTIUTERAL D 'ASSURANCE PROPOSE PAR L' CiiruDI 

La method.e suivie 

43. Les expert~ invites a. collaborer a l.' elaboration d 'un systeme multilateral 

d' assurance ont tai t savoir au Secretariat de l 'Ol'l'UDI que ce systeme dev-:-ai t 

s. appliquer a taus les genres d' installations industrielles et non aux seul.es 

usines d' engrais, ce qui ~"'Dlettrai t aux usureurs de realiser un '11.eilleur 

"et&lement des risques", probleme ~ui present~ une importance capita.le pour 

eux. 

41'. Les experts ont adm.is que les acheteurs d' inst~tions industrielles 

jouissaient d 'une cert&ine protection t'inanciere du t&it des cautions ou garant.ies 

de bomle execution, des ganmties portant sur les prod.uits et de dommages­

inter!ts prevus dans les contrats, mais q~e ce:s derniers ne les protegent pas 

coi.Ttre les damnage!t indirects. On &. Cree des polices d'assurance Q.U~ ~ouvrent 

les icmmages ~e~J.lta!lt de dega~s ~a~e~iels cu de ?ennes ~ec~i;~es. ~ais i! 

r'existe pas a l'heure actuelle de (:>UVerture lorsqu'il 0 17 4. eu ni degat 

ni pamiel5( 

45. Les experts ont decide d 'etablir un pro,1 et de police q1il completerai t la 

couverture que donnent les polices existantes. Ce projet couvrirait les 

donneges indirects subis par l 'Acheteur du tait de l 'achevement ta.rdit ou du 

non-tonc1~ionn~nt de l 'usine resultant de deticiences dans le travail e:t'fectue 

par l'Entrepre.leur, ses :ious-traitants, tou:rnisseurs ou fabricants. Les experts 

ont egalement decide de s 'ettarc.er de toa:rnir a l' .Achfl!teur une indemn.isation 

analogue dans le cas OJl l 'aT&ncement des tr&vatl% serait compromis par un incident 

dt :orce m&jeure non assurable ,ar ailleurs. 

46 Les canpagnies d' assurance eonsid&ant- qu' il y a li d' enormes risques 

suppl~-ntaires, il taut done su.a tai'der savoir si clles sent disposees a 
les couvrir. Le Secretariat d.e l' OBUDI a autorise un consultant international 

en matiere d' assurance!§/ ~~ taire sur le D&&rche mondial iie 1' assurance et de 

ill L'Eatrepreneur et le tournisseur sont en ?!.esure d'obtenir une couverture 
plus ccmplete que l 'Acheteur qui d' ordina.ire, subi t des dommagea indirects plus 
important•. L'Elltrepreneur peut obtenir une couverture par le bia.is d'un 
cautiormement protessiormel; le tournisseur de materiel -,eut s 'assurer contre 
les responaabili tes r'sul tant des garant;.es qu' il accorde. 

"!2J M. A. James F.dvards, premier Vice-President international de 
Reed Stenilouse Ltd. Toroti.to (Canada) . 

I 
I 
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question est acceptable et viable, ce qu'il poarrait coilter, et aussi dans 

quelle mesure on pourrait trouver les couvertures necessaires. Cet expert est 

neutre et independant. 

41 • Le Secretariat de l' Ol'IUDI espere savoir vers la fin du mois d' aout 1980 

si l'on peut compter, de la part du secteur de l'assurance privee, aur un 

appui sut'fisant pour permettre la realisation du projet d'assurance multilateral.e. 

48. Au C&S OU la reaction des principaux assur~s et reassureurs consultes 

serait f&Vt..:""'8.ble, on examiner& les modalites de la participation des compagnies 

d'assurance des pays en developpement. 

Concept ~t principes de la po1ice d'assurance envisages 

~. Le projet de police d' assurance elabore pour l 'O'BUDI protegerait l 'Acheteur 

dans les cas suivants : 

a) Retard ou retards dans l' achevement de l' install.~ticn pendant la 

periode de validite de la :-olice 

b) L'instal.J.ation achevee ne fonctionne pas d'une f~on pleinement 

conf'orme aux specifications et donnees techniques du contrat pendant 

la duree de validite de la police, et ce en raison ou en consequence de 

- Vices de la conception technique et de l' application du precede; 

- Vices de la gestion du proj et ou de la construction, ou de 

l'assistance technique; 

- Vices de fabrication, de montage. d'erection, de reparations ou 

de rectifications de la construction; 

- Vi~es d'execution ou de materiaux. 

Tous ces el~ents etant entrepria OU t'ournis par le OU les entrepreneurs figura.nt 

a la police OU leurs sous-traitants, fouruisseurs OU fabricants, OU SOUS leur 

cont~le. 

•A Incident de torce maJeure express&lent _detini et specitie audit 

contrat ou contrats 
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50. L'indemnisation prevue par la pcli:;e en question Sera.it reglee sur la 

base d 'un montant j ournalier convenu i l 'avance entre Acheteur et assureur. 

L'Acheteur aura.it a determiner le m.ontant necessaire pour compenser la pe!"te 

de production, les inter!ts du capital engage et certaines autres pert es. 

L'indemnite journaliere serait versee pendant une periode definie en t'onction 

du projet en question et des besoins de l' Acheteur. Avant de commencer ces 

versements, les assureurs disposeraieD.t d'un delai i·aisonnable leur permettant 

d'enqueter sur les causes du drnnm•ge et de les determiner. 

51. La police proposee couvrirait la periode de construction plus les trois 

premieres &Dnees d'erploitation commerciale. 

52. L' Acheteur resterai t expose a cert&ins risques, notamment ceux qui 

dependent de sa volonte ou de celle des autorites de son pays. La police 

proposee ne couvrirait pas les risques re&ultant de l'insolvabilite du fournisseur, 

qui pourraient !tre couverts par une assurance Defaillance du fournisseur deja 

obtenable sur un marche lilli te ( voir pan.graphe 38 ci-dessus) • 

53. L' Acheteur aurrit a v~ilier a. ce que les autres C-::lUVe::""t~es (goenerale, 

maritime, conS"Cruction et exploitation) soient obtenues et maintenues en vigueur 

en vue de couvrir les ,ieg4ts materiels et dommages indirects. Le paragraphe 33 

enumere les autns couvertures definies dans le proJet de police. 

54. Avant l'Emission d'une police, une analyse complete des risques du projet 

devrait !tre entreprise pour le con.pte des asMireurs, conJointement avec 

l' Acheteur, qt.d obtiendrait ainsi une etude impartiale sur les risques financiers 

auxquel' l'expose le contrat. 

55. Apres &V'.Jir denande cette couverture d 'assurance, l 'Acheteur aurai t les 

obligations ci-dessous : 

a) Remettre a l 'assureur une copie du contrat de construction de 

l'installation et contribuer, sur demande, a l'execution de l'analys~ 

des risques; 

b) Remettre i l' assureur une copie des garanties et cautions d' e.~ecution 

fournies par ou pour l'!ntrepreneur; 

c) Obtenir les cautions d'execution ou garanties financieres ~ necessaires 

et se faire regler les montazrts & percevoir en vertu de ces instruments 

lorsque la partie cautionnee manque a ses obligations contractuelles; 

r 
\ 



- 23 -

d) Payer sans del.ai la prime d'assurance des dommages indirects e.tin 

de permettre l'entree et le maintien eu vigueur de l'assurance; 

e) Poursuivre l'achevement du projet coni'ormement au contrat et avec 

toute la diligence et la rapidite voU:..ues; 

f) Permettre a l'assureur cu a ses representants d'ef!ectuer toutes 

inspections et enqu~tes sur place qu'ils jugeraient necessaires: 

g) Signaler sans delai tout incident OU evenement susceptibles de 

donner lieu a une recl.amation en vertu de l& pal.ice et prendre 

toutes mesures de reparation requises par les assureurs: 

h) Faire va.loir tous droits a reparation prevus au contra.t a.fin d'obtenir 

reparation OU remboursement cie la part du f'ournisseur OU" de tou~ 

autres; 

i) Aider l'assureur, sur sa demande, a f'ain valoir leurs droits de 

subrogation contre toute partie non assuree. 

56. Les obligations de l'assureur seraient les suivantes 

a) .Etudier le contrat de ccnstructicn de l'~si~e et ~aire ~aire une 

~alyse complete des risques du projet; 

b) Etudier cette analyse des risques, prepa.~er les cotations d'assurance 

et emettre la police appropriee sur dema.nde; 

c) S'assurer de l'~tendue et de la solidite des couvertures general.es 

relatives a la construction et a l'exploitation du projet que 

l'Acheteur a l'obligation de prendre et d'entretenir (paragraphes 52 

et 33 ci-dessus); 

d) Et!ectuer toutes inspections et MQ.uetes sur place qu'il jugerait 

necessaire et s•.rivre les progres des traVG.ux et par la suite de 

l'exploitation de l'inst&ll&tion; 

e) Faire connaitre a l 'l.chete-.. tr assure toutes mesures qu I il lui demande 

de prendre pendant la construction ou l'exploitation de t'insta.llation; 

notamm.ent a la suite de toute reclamation eventuelle notiriee; 

f') Faire eva.lv.er et &juster les reclama.ti.ons valables conformement a la 

pratique normale d.ans ce domaine soit par son propre personnel 

specialise soit par des experts prof'essionnels; 

g) Regler sans delai les reclamations va.lables apres avoir reuni les 

documents etablissant la preuve de la perte. 
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Aventages de la police 1'assurance proposee 

51 • I.ors de la deuxieme Reunion de consultation sur l 'industrie des engrais, 

l~s participants dP.s pays en developpen:ent ont fait valoir ~ue le systeme 

!IlUl.tilateral d'assurance etait necessaire parce que les defaillances des 

usines d'engrais ont de graves repercussions Sur l'approvisionnement en engrais 

et sur la balance des paiements de ces pays. Le. police d' assurance proposee 

fournirait un supplement d'indemnisation en cas de tel.les defaillances, ce qui 

permettrait aux pays en question de rester approvisionnes en engrais et aux 

entreprises d'eviter de graves difficultes financieres. 

58. Le Secretariat de l 'ONUDI pense que le systeme multiJ.atera.l d' assurance 

presenterait encore d'autres avantages tres nets, non seulement pour l'Acheteur 

ma.is aussi pour l'Entrepreneur et les parties qui interviennent dans le finan­

cement de l' installation. Ces avantages sont les suivants : 

a) L'ensemble du ..??'Ojet est protege centre de gros risques financiers 

que ni le ~ontrat ni l'assurance ne couvraient jus~u'a present; 

. \ 
01 L'assureur 'lide a g~~ti~ l'ac~ev~~ent de l'ins~alla~icn et i 

maintenir le chifi"re d'affaires de l'entreprise pendant la periode 

interimaire; 

c) L'Acheteur devrait, en consequence de ce qui precede, pouvoir oetenir 

le financement de son projet pl~s f&eilement et a de meilleures 

conditions; 

d) L' analyse des risques procure a l 'Achete~ 1r:e evaluation impartia:.e 

des risques financiers que presentent son projet et les conditions 

du contrat; 

e) L'Acheteur a la possibilite de recevoir je l'as3ureur des conseils 

techniques impartiaux pendant toute la duree de validite de la police; 

59- Le pays dans lequel se cree l' installation assuree recueille egalement 

certains avantages. Ses organismes de finance:ment beneficient d'un supplement 

de protection. Ses ccmpagnies d'assurance peuvent avoir l'occasion de parti­

ciper i. une nouvelle fortne de couverture applicable a tous les types 

d' installations industrie.lles. 
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le systeme propose et a commence a cooperer avec l'ONUDI pour l'etude de 

l'importan.:e et des causes des domm.ages indirects subis par les projets 

d'instal1ati~n d'usines d'engrais et d'autres industries. L'ONUDI espere que 

d' a.utres organiS?11es in+.ernationaux de financement lui a.pporteront la meme 

collaboration. 
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CHAPITRE VII 

CONCLUSIONS 

61.. On a vu au chapitre III que les Etats ne sauraient envisager d' a.ppuyer 

un systeme multilateral d'assurance sans avoir a modifier leur politique 

en passant de nouvelles lois. I1 y a done lieu de faire inter'T.!nir une 

tierce partie capable d'administrer le syst~ et de jouer le ?'Ole d'arbitre. 

C'est pourquoi le systeme ~tilateral d'assurance propose par l'ONUDI est 

COnc;u de maniere g attirer 1 I interet et l • appui dU marcne D:IOildial de _ 

l I assurance pri vee. . LI etud4! de la couverture que les compagnies d' assurance 

pourraient oftrir dans le cadre du proj et de police etabl5. par l '-ONUDI est 

en cours et les resultats en seront presentes a la Reunion de consultation. 

Ei2. Le systeme multilateral. couvrira des risques nouveaux et importants, et 

l'on ne saurait & l'heure q\•.:11 est estimer le coilt des primes qu'entra!neront 

les couvertures supplementaires fournies par le projet de police propose. 

La pri:oe s'ajoutera a celles que l'Achete1J.r pa.ie d'habitude directe!!!.ent ~u 

indirectement pour les couvertures ci-dessous : 

a) Couvertures existantes qui sent la condition preal.able de l 'obt\!ntion 

le!3 couvertures supplementaires enumerees au paragraphe 33 ci-dessus; 

le paragraphe 41 donne l 'estimation de leurs coo.ts; 

b) Ga.rantie du remboursement par l 'Acheteur lorsque l 'achat de l 'instal­

lation beneficie d'un credit a l'exportation; 

c} Assurance centre l'exig~nc~ injuste de l'execution d'une caution clans 

le cas ou l'Entrepreneur fournit uue cautiou de bon tonctionnement et 

l'aseure. 

".)3. n ne taut pas oublier que lorsque le systeme multilateral aura ete mis en 

Oeuvre par le m&rche Jl'Olldial de 1 1 &SP".or&nCe pri vee, les primes totales devront 

en moyenne couvrir ler dommages escom.ptes. Ceci signi:tie que si les Acheteurs 

des pays en developpement paient eux-m!mes les primes~ ils se trouveront tinancer 

collective:ment les garanties de bonne eY.ecution dent l 'Entrepreneur ne veut pas 

assumer lui-m!me la charge. 

64. A la lumiere des considerations qui precedent et ·ro les avantages que le 

systeme d' assurance propose ofire tant i. l 'Entrepreneur qu 'i. son gouvernement, 

(paragraphes 21 et 57), la Reunion de consultation est invitee i. sugge~r tcutes 

modifications necessaires pour que les gouvernements des pays developpes creent 

un systeme multilateral, repondant ainsi a la demande rappelee au paragraphe 2 

ci-dessus. 

• 
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